
A l’attention de

Monsieur Jean Asselborn

Ministère des Affaires étrangères

5, rue Notre-Dame

L-2240 Luxembourg

Objet: les cinq antiterroristes cubains emprisonnés aux Etats-Unis

Monsieur le Ministre des Affaires étrangères, 

Comme vous savez, le 12 septembre prochain cela fera quinze ans que les Cinq sont enfermés dans des

prisons étatsuniennes. Leur crime, avoir déjoué 170 attentats terroristes dirigés contre Cuba, organisés par

des groupes terroristes cubanoétatsuniens de Miami. Depuis 1959, leurs attentats ont déjà fait 3.478 morts

et 2.099 handicapés à vie.

Malgré tous les mauvais traitements auxquels ils sont soumis, ils résistent comme au premier jour.

Les autorités étasuniennes vont jusqu’à s’en prendre à leurs familles, en leur limitant les visites. Elles ont

systématiquement refusé de délivrer un visa à Adriana Perez épouse de Gerardo Hernández, qui n’a pas pu

le revoir depuis qu’il a été arrêté, il y a bientôt quinze ans, sous le prétexte qu’elle représente «un danger pour

la sécurité des Etats-Unis».

Et comment pourrait-on qualifier le fait que René Gonzalez, après avoir purgé, durant 13 ans, une peine

injuste, soit non seulement contraint depuis octobre 2011 de vivre terré durant trois ans, au péril

de sa vie, dans la ville où vivent les mercenaires qu’il a infiltré, mais ne peut plus non plus recevoir à

présent de visite consulaire.

Je m’adresse à vous parce que le 1er janvier dernier, le Luxembourg est devenu un des dix membres

non-permanents du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations unies, et qu’il le présidera durant le

mois de février 2014. En occupant ce poste, le Luxembourg doit également assumer les responsabilités qui

lui incombent.

C’est pourquoi je vous demande, par la présente, de bien vouloir, intercéder non seulement auprès

des autorités étatsuniennes, afin qu’il soit mis fin, après bientôt quinze ans, à cette injustice unique

dans les annales judiciaires, mais également auprès des représentants des 193 Etats membres de

l’Assemblée générale de l’Organisation, afin qu’ils effectuent eux aussi  cette démarche auprès des autorités

étasuniennes.

Dans l’attente de vous lire, je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Ministre des Affaires étrangères,

l’expression de ma très haute considération.
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Adresse: ...........................................................................................................................................
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